
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Décret no 2023-296 du 20 avril 2023 relatif aux modalités de fixation du montant de la contribution 
liée à l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés en l’absence de déclaration annuelle de 
l’employeur et modifiant le calendrier des obligations déclaratives 

NOR : ECOS2234080D 

Publics concernés : entreprises assujetties à l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés, organismes de 
recouvrement. 

Objet : modalités de fixation forfaitaire de la contribution liée à l’obligation d’emploi des travailleurs 
handicapés et modification des échéances relatives aux obligations déclaratives. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur au lendemain de sa publication. 
Notice : le décret précise les modalités de fixation forfaitaire de la contribution liée à l’obligation d’emploi des 

travailleurs handicapés en l’absence de satisfaction, par l’entreprise, de son obligation déclarative annuelle. Il fixe 
par ailleurs l’échéance déclarative annuelle au mois de mai au lieu du mois de mars à compter de 2022 et précise 
les modalités de ce report. 

Références : le décret, ainsi que les dispositions du code de la sécurité sociale et du code du travail qu’il 
modifie, peuvent être consultés, dans leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, du ministre 

du travail, du plein emploi et de l’insertion et du ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes 
handicapées, 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 723-3 et R. 741-1-1 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R. 243-15, R. 243-16 et R. 243-19 ; 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5212-9 et R. 5212-14 ; 
Vu le décret no 2013-266 du 28 mars 2013 modifié relatif à la déclaration sociale nominative, notamment son 

article 4 ; 
Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 4 mai 2022 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date 

du 13 mai 2022 ; 
Vu l’avis de la Commission nationale de la négociation collective, de l’emploi et de la formation professionnelle 

en date du 14 juin 2022 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1o A l’article R. 243-15 : 
a) Au premier alinéa du I, après les mots : « au calcul des cotisations », sont ajoutés les mots : « ou des 

contributions » ; 
b) Les deux derniers alinéas du II sont supprimés ; 
c) Le III devient le V ; 

d) Après le II, il est inséré un III ainsi rédigé : 
« III. – Lorsque l’employeur assujetti à l’obligation d’emploi mentionnée au premier alinéa de l’article L. 5212-2 

du code du travail ne satisfait pas à l’obligation déclarative annuelle mentionnée à l’article L. 5212-5 du même 
code, un montant de contribution est fixé, à titre provisoire. Ce montant correspond au produit, majoré de 25 %, du 
coefficient applicable en fonction de l’effectif d’assujettissement de l’entreprise, déterminé par décret, par la 
différence entre le nombre de bénéficiaires de l’obligation d’emploi devant être employés et le nombre de 
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bénéficiaires de l’obligation d’emploi déclarés, le cas échéant, par l’employeur au cours de l’année. Le taux de 
majoration est augmenté de cinq points à chaque échéance non déclarée consécutive. 

« La contribution déterminée en application du précédent alinéa est notifiée avant le 31 décembre de l’année au 
cours de laquelle la déclaration aurait dû être souscrite. » ; 

e) Après le III, il est inséré un IV ainsi rédigé : 
« IV. – Lorsque le cotisant effectue sa déclaration postérieurement aux notifications prévues au II et au III, le 

montant des cotisations et contributions dues est régularisé en conséquence. 
« Dans ce cas, la majoration prévue au premier alinéa de l’article R. 243-16 est portée à 8 % du montant des 

cotisations et contributions mentionné à l’alinéa précédent. » ; 
2o A l’article R. 243-19, la référence : « R. 242-15 » est remplacée par la référence : « R. 243-15 ». 
Art. 2. – Le code du travail est ainsi modifié : 
1o A l’article R. 5212-14, la date : « 31 mars » est remplacée par la date : « 31 mai » ; 
2o Au premier alinéa du I de l’article D. 5212-5, la date : « 31 janvier » est remplacée par la date : « 15 mars » et 

après les mots : « cette déclaration est effectuée, », sont insérés les mots : « en prenant en compte toutes les 
déclarations prévues à l’article L. 133-5-3 du code de la sécurité sociale réceptionnées au plus tard le 15 février de 
cette même année, » ; 

3o Aux articles D. 5212-6 et D. 5212-7, la date : « 31 janvier » est remplacée par la date : « 15 mars » ; 
4o Au premier alinéa de l’article D. 5212-8, la date : « février » est remplacée par la date : « avril » ; 

5o A l’article D. 5212-20 : 
a) Les deuxièmes occurrences des 1o et 2o deviennent respectivement un a et un b et le 3o devient un c ; 

b) Après le c dans sa rédaction issue de l’alinéa précédent, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Le coefficient applicable en fonction de l’effectif d’assujettissement de l’entreprise mentionné au III de 

l’article R. 243-15 du code de la sécurité sociale correspond aux montants définis au 2o. » 
Art. 3. – 1o Le III de l’article R. 243-15 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue de 

l’article premier, n’est pas applicable aux employeurs n’ayant pas rempli leurs obligations déclaratives au titre de 
l’année 2020 ou 2021 à la date de publication du présent décret et ayant régularisé leur situation au regard de ces 
obligations au plus tard à l’échéance de juillet 2023 telle que déterminée par le II l’article R. 243-6 du même code ; 

2o Pour les déclarations qui auraient dues être souscrites en 2021 au titre de l’année 2020 et celles qui auraient 
dues être souscrites en 2022 au titre de l’année 2021, la date limite de notification mentionnée au deuxième alinéa 
du III de l’article R. 243-15 du même code, dans sa rédaction issue de l’article premier, est reportée 
au 31 décembre 2023. 

Art. 4. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre du 
travail, du plein emploi et de l’insertion, le ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées et 
le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
chargé des comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 20 avril 2023. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre du travail,  
du plein emploi et de l’insertion, 

OLIVIER DUSSOPT 

Le ministre des solidarités, de l’autonomie  
et des personnes handicapées, 

JEAN-CHRISTOPHE COMBE 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle  

et numérique, chargé des comptes publics, 
GABRIEL ATTAL  
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